
CHAPITRE 129

Loi concernant la Corporation de Prêt et
Revenu

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que Lauréat-F. Martel, in-
dustriel, Albéric Noreau, entrepre-

neur, Jean-Paul Tardif, administrateur,
Henri-Paul Drouin, C.R., avocat, Barthé-
lémy Leclerc, industriel, tous de Qué-
bec, L.-Philippe Gingras, entrepreneur, de
Sainte-Pétronille et Lévis Tardif, employé
civil, de Sillery, les directeurs de la Cor-
poration de Prêt et Revenu (Savings and
Investment Corporation) ont, par leur
pétition, représenté:

Que la Corporation de Prêt et Revenu
(Savings and Investment Corporation)
est, depuis le 28 novembre 1928, une so-
ciété permanente de construction aux
termes de la section VI du chapitre 251
des Statuts refondus de Québec, 1925
(aujourd'hui section VI du chapitre 287
des Statuts refondus de Québec, 1941);

Qu'elle a obtenu par la loi 6 George VI,
chapitre 104, et par la loi 14 George VI,
chapitre 157, des modifications à ses pou-
voirs soit pour les étendre, soit pour les
adapter à ses opérations;

Que depuis quelques années ses affaires
ont pris un essor considérable et que pour
assurer la continuité de son développe-
ment, faciliter son administration et ses
opérations, il devient nécessaire de chan-
ger sa constitution;

Qu'à ces fins, il est opportun de consti-
tuer les pétitionnaires en une nouvelle
corporation sous le nom français de
"Corporation de Prêt et Revenu" et sous
le nom anglais de "Savings and Invest-
ment Corporation", avec les pouvoirs de
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faire des contrats de capitalisation, d'épar-
gne ou de placement, et de continuer les
opérations de la corporation existante;

Qu'à une assemblée générale spéciale
tenue le 22 octobre 1954, ses actionnaires
ont approuvé unanimement ladite péti-
tion;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lauréat-F. Martel, industriel, Albé-
ric Noreau, entrepreneur, Jean-Paul Tar-
dif, administrateur, Henri-Paul Drouin,
C.R., avocat, Barthélémy Leclerc, indus-
triel, tous de Québec, Louis-Philippe Gin-
gras, entrepreneur, de Sainte-Pétronille, et
Lévis Tardif, employé civil, de Sillery,
tous pétitionnaires, ainsi que toutes les
personnes, qui par la suite deviendront
actionnaires, sont constitués en corpora-
tion sous le nom français de: "Corporation
de Prêt et Revenu" et anglais de: "Savings
and Investment Corporation".

2 . Les personnes ci-dessus nommées
sont les directeurs de la corporation et
elles demeurent en fonction jusqu'à ce
qu'elles soient remplacées, conformément
aux dispositions de ses règlements.

3 . Le capital-actions autorisé de la
corporation est de sept cent cinquante
mille dollars divisés en trente mille actions
d'une valeur au pair de vingt-cinq dollars
chacune.

4 . La corporation a son siège social
dans la cité de Québec.

5 . La corporation a le pouvoir d'effec-
tuer des opérations de capitalisation, de
placement ou d'épargne, et sans restrein-
dre la portée de ce pouvoir, elle peut
spécialement:

a) faire des contrats communément dé-
signés contrats de capitalisation, contrats
d'épargne ou contrats de placement, com-
portant notamment des clauses de non-
déchéance, de valeur de rachat et de
règlement facultatif à leur échéance;
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b) réaliser toutes opérations et faire
tous autres contrats nécessaires à la pour-
suite de ses affaires.

6 . Les articles 154, 155, 156, 157 et
158 de la Loi des assurances de Québec,
chapitre 299 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et leurs modifications, s'appli-
quent, mutatis mutandis, à la corporation.

7. Les dispositions de la deuxième par-
tie de la Loi des compagnies de Québec,
chapitre 276 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et de toute autre loi applicable
généralement aux compagnies constituées
en vertu d'une loi spéciale, et leurs modi-
fications, s'appliquent à la corporation, en
tant qu'elles ne sont pas incompatibles
avec celles de la présente loi.

8 . Tous les droits, biens, actifs de la
Corporation de Prêt et Revenu (Savings
and Investment Corporation), société per-
manente de construction, constituée en
vertu des dispositions de la section VI du
chapitre 251 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1925 (aujourd'hui section VI du cha-
pitre 287 des Statuts refondus de Québec,
1941), et régie par la loi 6 George VI,
chapitre 104, et par la loi 14 George VI,
chapitre 157, sont transportés de plein
droit, sans formalité ni enregistrement, à
la corporation qui assume de même tous
passifs, obligations et charges de ladite
société et peut valablement continuer les
poursuites en justice intentées par ou
contre la société.

9 . Les droits des détenteurs de certi-
ficats de placement émis par la Corpora-
tion de Prêt et Revenu (Savings and
Investment Corporation), société perma-
nente de construction, restent assujettis
à tous les termes et conditions mentionnés
dans lesdits certificats et les droits des
tiers sont intégralement maintenus.

1 0 . Les actions permanentes de la
Corporation de Prêt et Revenu (Savings
and Investment Corporation), société per-
manente de construction, dont la valeur
au pair est de cinquante dollars ($50.00)
chacune sont échangées contre deux ac-
tions d'une valeur au pair de vingt-cinq
dollars ($25.00) chacune du capital-actions
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de la présente corporation, libérées dans
la même proportion.

1 1 . La Corporation de Prêt et Revenu
(Savings and Investment Corporation),
société permanente de construction, cesse
d'exister à toutes fins que de droit.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Existence
terminée.

Entrée en
vigueur.


